
M
ercredi 13 janvier, le
gouvernement a
publié le très attendu
décret relatif au tarif
de rachat d’électricité
photovoltaïque. Pour

inciter au développement de cette source
d’électricitéverte,unsystèmeaétémisen
place, dans lequel les particuliers et les
entreprisesqui investissentà leurcompte
dans l’installation de panneaux solaires
bénéficient d’une garantie de revente de
l’électricitéproduiteàEDFàunprixpréfé-
rentiel pendant les vingt prochaines
années.

En2009,ceprixgarantiétaitde60centi-
mes le kilowattheure (kWh). L’engoue-
mentpourcesystèmeaététrès important,
et les seules nouvelles demandes fin 2009
permettraientdemettreenplaceunecapa-
cité de production de 5,4gigawatts, l’équi-
valentdesixcentralesnucléaires!Pourten-
ter bien timidement d’endiguer cette
vague verte, le nouveau décret a abaissé le
tarifà58centimesd’euro,quirestel’undes
plusélevés d’Europe.

Faut-il se réjouir de ce succès ? Parce
qu’il contribue à la réduction de nos émis-
sionsdeCO2, ilbénéficieraauxgénérations
futures, qui auront moins à souffrir du
changement climatique. Est-ce suffisant
pour que ces investissements améliorent
le bien-être collectif embrassant l’ensem-
ble de l’humanité? Pour répondre à cette
question, il faut comparer l’ensemble des
coûtsetdesavantagesfinanciersetécologi-
quesde cet important investissement.

Rappelons que le coût total (amortisse-
ment des investissements, gestion des
déchets, démantèlement,…) du kWh
moyenenEuropeestd’environ6centimes
d’euros,etémet400grammesdeCO2. Ilest
donc dix fois moins cher que le prix de
rachat de l’électricité photovoltaïque! Si
on reprend le chiffre de 5,4gigawatts des
seules nouvelles demandes d’installation
quiontémergéfin2009,onarriveàunsur-
coût pour EDF de 2,9milliards d’euros par
an! Ce surcoût se retrouve in fine dans la
factured’électricité desménages.

Si on rapporte cette charge collective au
bénéfice écologique, ce système représen-
te un coût pour la société de plus de
1000euros par tonne de CO2 (tCO2) évitée.
En accord avec les conclusions scientifi-
ques du Groupe intergouvernemental
d’experts sur l’évolution du climat (GIEC),

la commission Quinet en 2008, puis la
Commission Rocard en 2009 ont considé-
ré que la tonne de dioxyde de carbone
devait êtrevaloriséeà 32euros. End’autres
termes, on demande aux clients d’EDF de
financer une technologie verte dont le
bénéfice social est plus de trente fois infé-
rieur à son coût social !

Force est donc de constater que la tech-
nologie photovoltaïque actuellement dis-
ponible reste encore immature, et samise
enœuvresurgrandeéchelle constitueune
énormeusine à détruire dubien-êtrepour
les générations présentes et futures. Il est
donc urgent de réduire massivement la
bullevertedontl’Etatportelaresponsabili-

té. Si 65% des Français sont hélas contre
une taxe carbone à 17euros par tCO2, on
imagine difficilement qu’ils soutiennent
un système qui leur coûte collectivement
1000euros la tCO2évitée, sanschèquevert
en compensation!

Il existe une myriade d’autres actions
deréductiondesémissionsquiontuncoût
par tCO2 évitée bien inférieur, depuis le
développement des transports en com-
mun à certaines opérations d’isolation
thermique des bâtiments neufs, en pas-
sant par des transformations de procédés
industrielsou l’améliorationde l’efficacité
desmoteurs.

Mais à l’image du photovoltaïque, il
existedenombreuses technologiesvertes
dont les acteurs industriels nous vantent
aujourd’hui les mérites, mais qui ne pas-
sentpas la barre d’une analyse coût-béné-
ficeunpeusérieuse.En l’étatdestechnolo-

gies disponibles, ni la voiture électrique,
ni l’éolien, ni les biocarburants ne résis-
tentà lacomparaisonentre leurcoûtpour
la collectivité et leur bénéfice écologique
exprimé par les 32euros par tCO2 évités.
Cesindustriels,quibénéficientdesubven-
tions multiples aussi peu lisibles pour le
citoyen que le tarif de rachat d’EDF, s’ex-
primentd’ailleursavec laplusgranderéti-
cence sur ces coûts pour la société ! La lut-
te contre le changement climatique ne
peut donc passer que par un énorme
effort de recherche et développement des
technologies vertes.

Aujourd’hui, ona l’impressionque tout
ce qui est «vert» est bon, un peu comme
certains pensaient, avant l’éclatement de
labulle Internet,quetoutcequiétait«dot-
com» ne pouvait qu’être génial. Le test le
plus simple pour l’existence d’une bulle
consiste à vérifier si les acteurs y investis-
sentencomparantlavaleurintrinsèquede
l’investissement à son coût. Parce que ce
travaild’analysedel’impactdecesinvestis-
sementssurlebien-êtren’estpasfait,nous
sommesbien en présence d’une bulle ver-
te, qui peut potentiellement détruire
autantdevaleurcollectivequel’afaitl’écla-
tementde la bulle Internet.

La lutte contre l’effet de serre est suffi-
sammentimportantepourqu’onréfléchis-
se sérieusement à la manière d’organiser
la société afind’atteindre l’efficacitéécolo-
giquemaximale des sacrifices importants
qui sont demandés à nos concitoyens. Le
gouvernement avait une bonne idée pour
yarriver:une taxecarboneà32euros, sans
exemption hors secteurs couverts par le
système européen de quotas d’émission.
Cette méthode transparente devait nous
inciter tous à mettre en œuvre les myria-
desd’actionsderéductiond’émissiondont
le coût est inférieur auniveaude la taxe.

Mais le Conseil constitutionnel a reto-
qué la loi. Espérons que ce ne soit qu’une
péripétie dans la construction d’une
société capable de verdir sa croissance
dans l’intérêt général. En attendant, fai-
sons appel à la responsabilité individuel-
le, et soutenons les initiatives qui vont
dans le bon sens, comme les fonds d’in-
vestissement socialement responsable,
ou les agences de notation éthique des
entreprises.Ellessontensituationdepou-
voirmettredans labalance les coûtset les
bénéfices financiers et environnemen-
taux de nos investissements. p

L
es liens historiques entre la
France et la Russie s’inscrivent
dans une longue tradition
d’échanges et de fascination
mutuelle.Nosdeuxpaysentre-
tiennentdes relations culturel-

les, mais aussi économiques et stratégi-
ques intenses, qui ont connu leurs éclip-
ses mais aussi, plus récemment, des
regains de vigueur.

Les développements les plus récents
indiquent sans ambiguïté un rapproche-
mentdesdeuxEtats,sousletristesceaude
la Realpolitik (vente de bâtimentsmilitai-
res de type Mistral, signature de contrats
dans les domaines industriels et finan-
ciers, rapprochements de Total, EDF et
GDF-Suez avec Gazprom…). Que l’Etat de
droit n’existe pas en Russie ne dérange
pas les poids lourds duCAC40!

En 2010, pour célébrer leur amitié et
leur proximité culturelle, la France et la
Russie se rendenthommage dans le cadre
d’une«annéecroisée».Expositionsartisti-
ques prestigieuses, rencontres au som-
met, concerts et représentations théâtra-
les, offriront aux Français et auxRusses la
possibilité de goûter les plaisirs de nos
cultures respectives. Une telle initiative
est par nature inattaquable.

Sauf qu’elle laisse dans l’ombre, com-
me un soleil trompeur, une dimension
essentielle.

Celle de la société civile, qui n’est pas
conviéeauxréjouissances,ni représentée,
ou si peu. Ce faisant, c’est la réalité russe
qui est amputée de l’une de ses dimen-
sions les plus vives, les plus opiniâtres et
les plus humanistes.

Pour nous, représentants de plusieurs

organisations de défense des droits de
l’homme, il n’est pas possible de laisser
passer sous silence des réalités qui bien
souvent dérangent. Précisément parce
que la Russie, comme toute nation, ne se
limite pas à ses représentants officiels,
ses monuments culturels et ses porte-
parole univoques.

C’est pour cela, pour rendre sa com-
plexité à la Russie, pour lui reconnaître
plusieurs voix, plusieurs visages, contra-
dictoires, polémiques parfois, doulou-
reux souvent, que nous nous sommes
associés pour proposer à tous ceux qui
souhaitent connaître la Russie et non seu-
lement la célébrer, un «off» de l’Année
France-Russie.

Lacréationdecetteplateformeestmoti-
vée par la volonté de ne pas abandonner
ce moment aux seuls discours officiels.
Tous, nous côtoyons, travaillons, défen-
dons au quotidien des citoyens russes.
Tous, nous sommes confrontés à ce que la
réalité russe peut offrir de plus brutal.

Notre objectif est d’éclairer la face
cachée de la Russie, pour non seulement
aborder des questions cruciales, pour son
avenir et celui de l’Europe, mais aussi
pouroffrir lapossibilitéde converseravec
d’autres acteurs.

Dans ce «off», nous proposerons tout

au long de l’année un autre cadre, dans
lequelpartir à la rencontre et rendrehom-
mageauxprisonnierspolitiques,auxmili-
tants des droits de l’homme, aux voix et
aux plumes indépendantes. Avec pour
objectif de fairenaîtreun intérêtpour cet-
te autre Russie, de voir croître une vraie
solidarité entre Français et Russes.

Les défenseurs des droits de l’homme
russesontbesoindenous. Le 16décembre
2009, les représentants deMémorial, qui
recevaient leprix SakharovduParlement
européen, ont appelé l’Union européen-
ne à leur venir en aide. Quelques semai-
nesplus tard, l’unede leursplus respecta-
bles porte-parole, Lioudmila Alexeïeva,
était arrêtée !

Cetappel,nousvoulonsqu’ilsoitenten-
du. Car ceuxqui peuvent le lancer sont de

moins en moins nombreux. L’année
2009, à ce titre, a été l’une des plusmaca-
bres. Beaucoup parmi ceux qui luttaient
pour une Russie plus juste, plus respec-
tueuse des droits des Russes, ont perdu la
vie. Stanislav Markelov (avocat) et Anas-
tassia Babourova (journaliste de Novaïa
Gazeta, l’unedescinq journalistesassassi-
nés en 2009), Natalia Estemirova (repré-
sentante de Mémorial à Grozny), Zarema

Sadoulaïeva (de l’ONG Spasem Pokolenie
– Sauvons la génération) et sonmari Alik
Djibralov, Sergueï Magnitski (avocat du
Fonds Hermitage, mort en détention fau-
te de soins appropriés), Makcharip Aou-
chev (leaderde l’oppositionen Ingouchie)
ne sont plus là pour témoigner de la forte
dégradation des droits de l’homme
depuissixansdansleurpays.Acelas’ajou-
tent des cas de tentatives de meurtre de
journalistes, commepar exemple celuide
Mikhaïl Beketov,mutilé à vie.

D’autres ont été, ou continuent d’être,
victimes d’un pouvoir autoritaire :
Alexander Podrabinek, journaliste
contraintdesecacherpouravoirdénoncé
le triomphe d’un néostalinisme ram-
pant ; Oleg Orlov (président de Mémo-
rial), poursuivi au pénal par le président
tchétchène Ramzan Kadyrov ; Youri
Samodourov (ex-directeur du Centre
Sakharov) et Andreï Erofeïev (ex-conser-
vateurde laGalerie Tretiakov), jugéspour
l’organisationd’uneexpositiond’œuvres
d’art censurées ; Alexeï Sokolov, défen-
seurdesdroitsde l’hommedétenudepuis
plusdehuitmoisenraisondesoncombat
contre la torture dans les lieux de déten-
tion. Mikhaïl Khodorkovski, toujours
emprisonnéetmenacéd’unesecondesen-
tence de vingt ans supplémentaires. Le
cas de Mikhaïl Khodorkovsky est loin
d’être isolé : la Russie compteaujourd’hui
plusieurs dizaines de prisonniers politi-
ques reconnus comme tels par des ONG
russes ou occidentales.

Qu’ils soient journalistes, avocats,
membres d’ONG de défense des droits de
l’homme, chefs d’entreprise ou militants
appelant à une libéralisation de la société

civileetà l’émergencedecontre-pouvoirs,
tous sont continuellement soumis à de
fortes pressions et, souvent, menacés de
mort ou deprison.

La population russe dans sa globalité
est immergéedansuneviolenceomnipré-
sente. Cette violence progresse dans cer-
taines régions du pays, notamment au
Caucase, où les exactions sont quotidien-
nes et ne sauraient être imputées aux
seuls rebelles qui agissent dans ces répu-
bliques. Cette violence, insupportable,
s’accompagne aussi trop souvent d’une
impunité révoltante.

Aucun assassin de journaliste ou de
représentant des droits de l’homme n’a
été arrêté et puni en Russie ces dernières
années!

Nosmoyens,bienévidemment,nepeu-
ventêtre comparés à ceuxde l’Annéecroi-
sée «officielle». Mais notre détermina-
tion est proportionnelle à notre convic-
tionqu’iln’yapasde fatalité,que laRussie
n’est pas vouée à l’autoritarisme, qu’une
autre Russie peut naître, est déjà en gesta-
tion, et qu’il faut soutenir ceux qui sont
lesartisansde ce changement. Le «off»de
l’AnnéeFrance-Russies’adresseàceuxqui
s’intéressent aussi à cette Russie-là.p

ACAT-France (Action des chrétiens contre la
torture) : http://www.acatfrance.fr ; Amnesty
International France : http://www.amnes-
ty.fr/russie ;Maison d’Europe et d’Orient :
http://www.sildav.org ; Reporters sans frontiè-
res : http://www.rsf.org ;
Avec le soutien des organisations non gouver-
nementales russes : Centre Sakharov, Mémo-
rial, Fondation pour le soutien à la glasnost et
Assistance citoyenne

D
ans une décision qui fera
date, le Conseil constitu-
tionnel a censuré les arti-
cles de la loi de finances
pour 2010 instituant la
contribution carbone. En

termes sévères, le Conseil a estimé que
l’inclusion des principaux sites indus-
triels au système communautaire
d’échange de quotas d’émission de gaz à
effet de serre ne pouvait justifier de les
exonérer de la nouvelle taxe.

Cette décision a pu surprendre : les
quotas, même gratuits, constituent une
contrainte économique réelle et entraî-
nent des charges pour les industriels, de
mêmequ’ilsontpermis, partoutenEuro-
pe, d’atteindre des résultats probants en
termesdebaissed’émissionsdepuis leur
mise en place en 2005.

En tout état de cause, il appartient
désormais auprésident de la République
et au gouvernement de tirer les consé-
quences de la censure constitutionnelle.
Il convientd’ores etdéjàde saluer la réac-
tivité et ladéterminationdont ils ont fait
preuve, en s’engageant à faire entrer en
vigueur un dispositif rénové, dès le
1er juillet. La récente communication de
Jean-Louis Borloo au conseil des minis-
tres confirme ce volontarisme, que nous
partageons sans équivoque.

Forts des travauxmenés en 2009 par
le groupe de travail sur la fiscalité envi-
ronnementale de la commission des
finances du Sénat, nous considérons
que la contribution carbone peut, et
doit, devenir un outil essentiel pour
changer nos comportements. La ques-
tionquidemeureest cellede sa juste arti-
culation avec le mécanisme des quotas
et de la conciliation d’objectifs ambi-
tieux de réduction des émissions avec la
sauvegarde d’un appareil industriel
compétitif.

Or, la solutionde remplacement envi-
sagée par le gouvernement peut laisser
sceptique. Il s’agirait d’assujettir les sites
industriels soumisàquotasà lacontribu-
tioncarbone, toutencréantdesmécanis-
mes de compensation tenant compte de
leur expositionà la concurrence interna-
tionale ou de leur intensité énergétique.
Il est à craindre que, sur de telles bases, le
génie français de la complication ne
conduise à l’élaboration d’une nouvelle
«usine à gaz» fiscale, vouée à ne s’appli-

quer que pendant deux ans et demi, laps
de temps qui nous sépare de lamise aux
enchères des quotas de CO2 dans toute
l’Europe.

Au surplus, la conformité du futur
dispositif à la Constitution et au droit
communautaire n’irait pas de soi, et
chacun sait que les chances seraient
minces, pour la contribution carbone,
de survivre à de nouvelles «vicissitu-
des» juridiques.

Or, face à ce parcours hérissé d’embû-
ches, une solution simple existe. En
effet, la directive «quotas» permet aux
Etats européensd’allouer jusqu’à 10%de
leurs quotas à titre payant à leurs indus-
triels, sur la période allant de 2008 à
2012. En application de cette directive, la
France a donc la faculté de vendre une
fraction de ses quotas aux industries les

plus polluantes, tout en modulant cette
fraction selon l’exposition des secteurs
économiquesau risquededélocalisation
et de «fuites de carbone».

Cette solution simple et souple aurait
des effets économiquement équivalents
à l’assujettissement des industries à une
contribution carbone allégée, mais
aurait leméritedenousépargnerunnou-
vel exercice de créativité fiscale dont la
France a le secret. Elle serait conforme
aux considérants du Conseil constitu-
tionnel, qui pointaient spécifiquement
le problème soulevé par l’allocation gra-
tuite des quotas.

Parce que nous soutenons le gouver-
nement dans sa volonté de promouvoir
une nouvelle fiscalité du carbone à
l’échelle nationale et européenne, nous
souhaitons que soit portée dans le débat
la possibilité d’instaurer dès à présent
des quotas payants. p

Jean Arthuis (centriste), Philippe Marini
(UMP), président et rapporteur général de la com-
mission des finances du Sénat, Fabienne Keller,
sénatrice (UMP) duBas-Rhin.
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